
Face à la persistance et à l'aggravation de la situation, nous avons décidé de ne

plus nous contenter d’alertes auprès de la direction qui restent sans suite. Il ne

s’agit plus de crier au loup, mais d’agir concrètement.

C'est pourquoi, lors du CSE du 9 juillet, vos élus UNSA ont soumis au vote une

nouvelle expertise, bien plus large et robuste, concernant les DZS Est, Nord et

Méditerranée. Notre vision n'est pas étriquée : elle vise à diagnostiquer l'ensemble

des risques psycho-sociaux pour tous les collègues, quels que soient leur grade et

leur fonction.
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QUAND LASITUATION COMMANDED’AGIR,
L'UNSA-FERROVIAIRE S’ENGAGE AVEC FORCE

LECONSTATD’UNEDÉGRADATIONCONTINUE

Depuis de nombreuses années, nous alertons la direction sur la détérioration du climat

social. Les réorganisations successives, souvent guidées par des objectifs purement

économiques, se font au détriment de votre santé physique et psychologique.

Nos échanges le confirment : l'approche de la direction reste purement réglementaire et

ne résout en rien le fond du problème. Pire, elle l’aggrave.

Ce constat n'est pas nouveau.Dès 2023, sur la Direction de ZoneMéditerranée (DZS

Med), à l’initiative de l’UNSA-Ferroviaire, le CSE avait voté une expertise.Cette dernière a

bien engendré un diagnostic et un plan d'action.Cependant, comme nous l'avions craint

et comme vous l'avez constaté, ce plan d'action n'a produit aucun effet concret sur le

terrain. Sa déclinaison n'a jamais été visible pour les agents opérationnels. Cette

expérience passée prouve que des actions de façade ne suffisent plus.

NOTREDÉMARCHE :UNEACTIONFORTE,MÉTHODIQUEETDÉTERMINÉE

Depuis plusieurs années, la

dégradationdes conditionsde

travail et l’augmentationdes

risquespsycho-sociaux (RPS)

sont une réalité pour l’ensemble

des agents de la sûreté

ferroviaire auquotidien.Face à

cette situationdeplus enplus

inquiétante, l’UNSA-Ferroviaire a

pris ses responsabilités et a agi

avec force.

Alors quecertainesOStentent

de s’appropriernotre démarche

avecundiscours opportuniste, il

est essentiel de rétablir la vérité

sur les faits et devous informer

précisément des actionsque

nous avons engagéespourvotre

santé etvotre sécurité.

Pour garantir une objectivité totale et un résultat incontestable, notre démarche s’appuie sur quatre piliers :

1.L’intervention de trois cabinets d’expertise différents pour croiser les regards et assurer une analyse la plus neutre et

complète possible.

2.La mise en place d'une cellule d'écoute téléphonique anonyme et indépendante disponible 7/7 et 24/24 pour les

salariés mais aussi pour les conjoints qui le désirent.

3.Le passage du cabinet d'expert sur l'intégralité des sites pour des entretiens collectifs et individuels.

4.La possibilité de vous entretenir, par téléphone, avec le cabinet pour compléter les entretiens physiques



contactez-nous sur federation@unsa-ferroviaire.org

RÉTABLIRLAVÉRITÉ

POUR L’UNSA
Etmaintenant ?Votre parole est essentielle !

Dans les semaines àvenir, les agents desDZSconcernés seront contactéspar les cabinets

d’expertise.Nousvous encourageonsvivement àparticiperà cette démarcheen répondant

auquestionnaire et en utilisant la hotline si vous le souhaitez.

Votre participation est cruciale pourpermettre undiagnostic précis et objectif. L'UNSA-

Ferroviaire s'engage à suivre cedossieret à s’assurerque,cette fois, les conclusionsde

l’expertise aboutiront à desmesures concrètes et efficacespouraméliorervos conditionsde

travail.

L’UNSA-Ferroviaire reste fidèle à sa lignedeconduite : alerter,proposerdes solutions

structurées et défendre les intérêts des agents avecdétermination etméthode.L’UNSA-

Ferroviaire ne se réfugiera ni dans la contestationdeprincipe,ni dans l’accompagnement

résigné.Nous resterons cequenous sommes : intraitables sur les faits, constructifs sur les

solutions,et libres de tout alignement.

Aujourd’hui, un syndicat explique avoir alerté sur la situation.Dans un

tract récent, il prétend que ses demandes d'expertise auraient été

rejetées par d'autres organisations syndicales, pour finalement être

acceptées aujourd'hui.

Rétablissons les faits :

L’UNSAn’a pas attendu pour agir.Notre engagement sur le sujet des

RPS est ancien, comme le prouve l’expertise que nous avions déjà

fait voter en 2023. Si certains se réveillent aujourd’hui, nous sommes

sur ce front depuis bien plus longtemps.

Nous ne nous contentons pas d’alerter, nous agissons.

Contrairement à ceux qui se limitent au "minimum syndical", notre

démarche est de construire un dossier solide, argumenté et de

lancer une procédure qui oblige la direction à réagir. L’expertise

actuelle, par son ampleur et saméthodologie, est une initiative

portée et structurée par l’UNSA.

Cette OS vote en faveur de notre proposition, et c’est naturel.

Constatant que nos alertes étaient fondées et notre action sérieuse,

elle n’a eu d’autre choix que de voter en faveur de l’expertise que

nous présentions.Nous nous en félicitons,mais nous n’acceptons

pas la réécriture de l’histoire !

Il est important de clarifier que les expertises demandées par cette OS

ne concernaient absolument pas les Risques Psycho-Sociaux. Elles

portaient sur des sujets pour lesquels une expertise n'avait pas de sens.

Le rôle d'une expertise, lorsqu'elle est réalisée par un cabinet, est

d'apporter un soutien aux élus duCSE.Son objectif est de les aider à

mieux comprendre et analyser un dossier de réorganisation présenté par

l'entreprise. Il est à souligner qu'une expertise n'a en aucun cas pour

vocation d'annuler un projet ou de contraindre l'entreprise à lemodifier.

Lamise en place de tous ces outils, à votre disposition, permettra au cabinet d'expert d'émettre des préconisations avec des

objectifs de réalisation à court,moyen et long termes.

Nous demanderons un suivi précis, inscrit dans un calendrier social clair.

Nous préférons une action concrète et efficace à un vacarme inutile et contre-productif.


